
Postulat : "Un autocollant pour un peu d'air dans nos boîtes à lettres"
Contexte

La publicité, adressée ou pas, envahit nos boîtes à lettres depuis de nombreuses années, des fois à y perdre son courrier officiel !
Cette masse de papiers que l'on retrouve à la déchetterie a un coût aussi bien écologique en général (papier, encres imprimerie, agrafes métal, emballages plastique, transport) que financier pour notre commune, sans parler de l'enquiquinement pour la population de devoir trier et se débarrasser de ces papiers.

Certains ménages ont muni leur boîte à lettres d'un autocollant "pas de publicité", et des entreprises, pour contourner ce refus, ont créé des "journaux d'information" sous forme de simples feuilles A3 pour "emballer" des publicités.

Par exemple, l'entreprise www.in-media.ch annonce...

Tirage total : 1,402 million d’exemplaires (1,180 million en allemand + 115 000 ex. en français + 107 000 ex. en italien) - fréquence de parution deux fois par semaine !

Des autocollants "pas de presse gratuite", comme il en existe en Wallonie ou à Bruxelles, ne sont pas encore largement diffusés en Suisse.

En principe, les publipostages sans adresse, pour autant qu’il s’agisse d’envois commerciaux à caractère publicitaire, ne sont pas distribués dans les boîtes aux lettres munies d’un autocollant "Non merci – pas de publicité".

Par contre, les publipostages "officiels" sont distribués dans toutes les boîtes aux lettres. Entrent dans cette catégorie:

-
les envois d’autorités, d’administrations et d’entreprises publiques fédérales, cantonales et communales, pour autant qu’elles ne visent pas avec ces envois des objectifs principalement commerciaux;

-
les feuilles officielles et autres publications analogues;

-
les envois de partis politiques ou de comités indépendants, dans le cadre de campagnes de votations ou d’élections;

-
les envois non commerciaux à but d’information (p. ex. campagnes de don du sang, informations sur les travaux publics, les perturbations de trafic, les coupures d’eau, de téléphone ou d’électricité, les essais de sirène, etc.);

-
les envois d’entreprises de ramassage des déchets et de recyclage (sacs pour collectes de vêtements et de chaussures, de piles usagées, etc.);

-
les appels de dons d’organismes caritatifs et d’utilité publique au bénéfice de la certification de la fondation ZEWO.

La liste Robinson : les particuliers, qui ne désirent pas recevoir de publicité adressée dans leur boîte aux lettres, peuvent faire figurer leur adresse dans cette base de données. Cette dernière compte actuellement (janv. 2008) environ 100'000 ménages en Suisse. Les membres de la SDV (Assoc. suisse du marketing direct) se sont engagés à s'abstenir d'envoyer de la publicité adressée aux personnes figurant sur la liste Robinson.

L'astérisque * dans l'annuaire Swisscom : depuis janvier 2008, CallNet.ch - http://www.callnet.ch, l'association sectorielle pour la gestion des contacts des centres d'appels et des contacts avec les clients, tient une liste rouge du marketing par téléphone. Cette dernière repose sur les numéros d'abonnés marqués d'un astérisque dans l'annuaire de Swisscom Directories Local.ch. 

Informations complémentaire sur : www.action-commune.ch/stop-pub
Au vu de ce qui précède, et en vertu du Règlement communal relatif à la gestion des déchets qui prévoit qu'il fait partie des tâches de la commune de prendre toutes les dispositions utiles pour réduire les quantités de déchets produits sur son territoire, il est demandé à la Municipalité, notamment, de :
· diffuser gratuitement aux ménages de la Commune des autocollants "pas de publicité / pas de presse gratuite", par exemple joints lors d'un envoi de facture de la Commune
· diffuser les mêmes autocollants aux nouveaux habitants

· prendre langue avec les communes voisines pour une éventuelle commande groupée

· informer la population sur les moyens de refuser les envois adressés en masse, notamment par l'inscription sur la "liste Robinson" et par "l'astérisque * Swisscom"…

· diffuser à la population l'adresse www.responsables.ch/stoppub utile pour faire part de son refus de recevoir des envois inutiles pour certains ménages comme journaux Migros ou Coop, et/ou autres catalogues, journaux de distributeurs, etc.
· ne pas communiquer, par exemple à des bureaux d'adresses, les données personnelles et adresses des habitants sans leur consentement écrit.
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